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Questions préjudicielles 

1) La réglementation de l’Union européenne en matière de 
«transfert de partie d’entreprise» (notamment l’article 1 er , 
paragraphe 1, sous a) et b), par référence à l’article 3, para­
graphe 1, de la directive 2001/23/CE du Conseil du 12 mars 
2001 ( 1 )) fait-elle obstacle à une règle interne, telle que celle 
prévue à l’article 2112, alinéa 5 du Code civil, qui permet la 
succession du cessionnaire dans les relations de travail du 
cédant, sans que les travailleurs cédés aient à donner leur 
consentement, y compris dans l’hypothèse où la partie d’en­
treprise objet du transfert ne constituerait pas une entité 
économique fonctionnellement autonome et déjà préexis­
tante au transfert, que le cédant et le cessionnaire auraient 
pu qualifier comme telle au moment de son transfert? 

2) «La réglementation de l’Union européenne en matière de 
“transfert de partie d’entreprise” (notamment l’article 1 er , 
paragraphe 1, sous a) et b), par référence à l’article 3, para­
graphe 1, de la directive 2001/23/CE du Conseil du 12 mars 
2001) fait-elle obstacle à une règle interne, telle que celle 
prévue à l’article 2112, alinéa 5 du Code civil, qui permet la 
succession du cessionnaire dans les relations de travail du 
cédant, sans que les travailleurs cédés aient à donner leur 
consentement, y compris dans l’hypothèse où, après trans­
fert, l’entreprise cédante exercerait, à l’égard du cessionnaire, 
un pouvoir important de suprématie qui se manifesterait à 
travers un rapport étroit de commettant à préposé et un 
partage du risque d’entreprise?» 

( 1 ) Directive 2001/23/CE du Conseil du 12 mars 2001 concernant le 
rapprochement des législations des États membres relatives au main­
tien des droits des travailleurs en cas de transfert d'entreprises, d'éta­
blissements ou de parties d'entreprises ou d'établissements, JO L 82, 
p. 16. 

Ordonnance du président de la Cour du 28 juin 2012 
(demande de décision préjudicielle du Amtsgericht 
Münster — Allemagne) — Procédure pénale contre 
Thomas Karl-Heinz Kerkhoff, en présence de: 

Staatsanwaltschaft Münster 

(Affaire C-408/11) ( 1 ) 

(2012/C 389/10) 

Langue de procédure: l'allemand 

Le président de la Cour a ordonné la radiation de l’affaire. 

( 1 ) JO C 211 du 22.10.2011
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